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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-01

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd'hui 15 juillet 2026, à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s’est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

BUDGET PRINCIPAL : EXERCICE 2026 : DECISION MODIFICATIVE N°1

Exposé des motifs :

Conformément à la législation en vigueur les prévisions inscrites au Budget Primitif de l'année peuvent 

être modifiées au cours de l'exercice par l'assemblée délibérante.

La décision modificative n°l présentée pour le Budget principal de la ville permet de prendre en 

compte l'évolution de certains postes budgétaires initialement inscrits au Budget Primitif par 

l'ajustement des dépenses et des recettes et de prévoir de nouveaux crédits.

La section d’investissement :

Des ouvertures de crédits sont nécessaires suite à la réception d'arrêtés attributifs de subventions et 

des ventes :

L'article 1323 Subvention du département pour un montant de 37 280€ pour le réseau de 

chaleur urbain

L'article 13241 Fond de concours de la communauté de communes du Sud Gironde pour la 

création d'une liaison cyclable Mauriac/Moulin d'un montant de 20 391€
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agricoles...) pour un montant de 9 347.38€

Les principales dépenses de la section d'investissement sont les suivantes :

Hausse de l'article 2041512 fonds de concours pour la rue Condorcet de 14 070€ pour des 

travaux supplémentaires de réparations de réseaux.

Hausse de l'article 2031 frais d'études de 43 601€ concernant le crématorium

Hausse de l'article 21351 aménagements bâtiments publics de 9 347.38€

Il est proposé à l'assemblée d'adopter la décision modificative n°l comme suit :

Dépenses Recettes

Investissement

2041512 Subventions d équipements versées qroupements 845 voine communale 14 070,00 €

2031 frais d étude 025 cimetières 43 601.00 €

21351 Aménagements bâtiments publics 020 Administration générale 9 347 38 €

024 produits des cessions 020 Administration générale 9 347,38 €

1323 Subventions départements 518 Autres actions aménagements 37 280.00 €

13241 Subventions d'investissement groupement 845 voirie communale 20 391.00 €

TOTAL 67 018,38 € 67 018,38 €

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le conseil municipal,

Vu la délibération n° 260429-06 en date du 29 avril 2026 portant approbation du budget primitif 2026

Le rapporteur entendu ;

Après en avoir délibéré, 

Pour .26 contre : 0 abstentions : 0

Approuve la décision modification n°l du Budget principal de la ville telle que présentée ci- 

dessus.

Précise que la décision modificative n°l du Budget principal de la ville s'équilibre en dépenses 

et recettes de la façon suivante :

o Section d'investissement à hauteur de 67 018.38€

Autorise M. le Moire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette opération.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à I angon, le 15 juillet 2026 

P/expédition conforme,

Le Maire

Le secrétaire de séance 

Marion Claverie

’ certifie sous sa responsabilité le caractère executoire de cet acte qui sera affiche ce jour au siege de la collectivite,

* mlormc que la présenté deliberation peut faire l’objet d un recours pour excès de pouvoir devant le I ribunal Administratif dans un delai de 

deux mois a complet de sa publication et de sa reception par le représentant de I I tat I c tribunal administratif peut-être saisi par I application 

informatique « I derecours citoyens » accessible par le site internet wwu Idçitcouo h
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026

Délibération n°260715-02

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s’est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

ABROGATION DE LA DELIBERATION RELATIVE AU RECRUTEMENT D'AGENTS CONTRACTUELS DE 

REMPLACEMENT

Exposé des motifs :

L’article L. 332-13 du Code général de la fonction publique permet aux collectivités territoriales de 

recruter des agents contractuels afin d’assurer le remplacement temporaire d’agents publics 

momentanément indisponibles et de garantir ainsi la continuité du service public.

Pardélibération n° 260321-12 du 21 mars 2026, le Conseil municipal a autorisé le recrutement d’agents 

contractuels de remplacement conformément au modèle alors proposé par le Centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de la Gironde.

Dans le cadre du contrôle de légalité, les services de l’État ont formulé des observations sur la rédaction 

de cette délibération, considérant que certaines de ses dispositions étaient susceptibles de porter sur 

des compétences relevant de l’organe délibérant et ne pouvant être déléguées à l’autorité territoriale.
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A la suite de ces observations, le Centre de gestion de la Gironde a1 mu LvUIUVI- JUT1 IIIUUUIC Ul 

délibération afin de sécuriser juridiquement ce dispositif.

Il est donc proposé au Conseil municipal d'abroger la délibération n° 260321-12 du 21 mars 2026 et 

d'adopter, par une délibération distincte inscrite à l'ordre du jour de la présente séance, une nouvelle 

délibération conforme au modèle actualisé du Centre de gestion et aux observations formulées dans 

le cadre du contrôle de légalité.

Cette évolution est sans incidence sur le principe du recours aux agents contractuels de remplacement, 

qui demeure inchangé. Elle a uniquement pour objet de sécuriser juridiquement les modalités de mise 

en oeuvre de ce dispositif.

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu la délibération n° 260321-12 du 21 mars 2026 portant autorisation de recrutement d'agents 

contractuels de remplacement ;

Considérant les observations formulées par les services de l'État dons le cadre du contrôle de légalité ;

Le Conseil municipal,

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré :

Pour : 26 contre : 0 abstentions : 0

• Abroge la délibération n' 260321-12 du 21 mors 2026 portant autorisation de recrutement 

d'agents contractuels de remplacement ;

• Dit que cette abrogation prendra effet à compter de l'entrée en vigueur de la délibération 

portant adoption du nouveau dispositif de recrutement des agents contractuels de 

remplacement, examinée ou point suivant de l'ordre du jour.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance Le Maire, >

Marion Claverie Jérôme GUILLEM /

le Maire.

* certifie sous sa responsabilité le caractère executoire de cet acte qui sera affiche ce jour au siege de la 

* informe que la presente deliberation peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le I ribunal Administratif dans un delai de 

deux mois a compter de sa publication et de sa reception par le représentant de 1'1 tat I c tribunal administratif peut-être saisi par I application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet unu ickufi
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-03

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd'hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS: J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

RECRUTEMENT D'AGENTS CONTRACTUELS POUR ASSURER LE REMPLACEMENT TEMPORAIRE 

D'AGENTS INDISPONIBLES

Exposé des motifs :

Afin d'assurer la continuité du service public, les collectivités territoriales peuvent être amenées à 

recruter des agents contractuels pour remplacer temporairement des agents publics indisponibles.

L'article L. 332-13 du Code général de la fonction publique autorise le recrutement d'agents 

contractuels afin d'assurer le remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels 

occupant un emploi permanent, notamment en cas d'autorisation de travail à temps partiel, de congé 

annuel, de congé de maladie, de grave ou de longue maladie, de longue durée, de maternité ou 

d'adoption, de congé parental, de congé de présence parentale, de congé de solidarité familiale, de 

l'accomplissement du service civil ou national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux, de leur 

participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire 

ou de tout autre congé régulièrement accordé en application des dispositions réglementaires 

applicables aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.
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Ces recrutements répondent à un besoin ponctuel et permettent d'assurer la continuité des missions 

de service public sans créer d'emploi supplémentaire. Ils interviennent exclusivement sur des emplois 

permanents existants et inscrits au tableau des effectifs de la collectivité.

À la suite de l'abrogation de la délibération n° 260321-12 du 21 mars 2026, il convient d'adopter une 

nouvelle délibération conforme aux dispositions de l'article L. 332-13 du Code général de la fonction 

publique ainsi qu'au modèle actualisé proposé par le Centre de gestion de la Gironde.

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil municipal

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L. 332-13 ;

Vu le tableau des effectifs de la Ville de Langon ;

Considérant la nécessité d'assurer la continuité du service public en cas d'indisponibilité temporaire 

d'agents occupant un emploi permanent ;

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré

Pour : 26 contre : 0 abstentions : 0

Autorise le recrutement d'agents contractuels afin d'assurer le remplacement temporaire d'agents 

occupant un emploi permanent dans les conditions prévues à l'article L. 332-13 du Code général 

de la fonction publique ;

Précise que ces recrutements interviennent uniquement sur des emplois permanents existants et 

pourvus au tableau des effectifs de la collectivité ;

Dit que les agents recrutés seront rémunérés sur la base de l'échelle indiciaire correspondant au 

grade de l'agent remplacé ou, lorsque le profil du candidat le justifie, sur l'une des échelles 

indiciaires du cadre d'emplois concerné, dans le respect des dispositions législatives et 

réglementaires applicables ;

Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité ;

Charge Monsieur le Maire de mettre en œuvre la présente délibération et de signer tout document 

nécessaire à son exécution.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026 

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance 

Marion Claverie „

Le Maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiche ce jour au siège de la collectivité,

* informe que la présente deliberation peut taire l'objet d un recours pour excès de pouvoir devant le I ribunal Administrant dans un delai de 

deux mois a compter de sa publication et de sa reception par le représentant de 1'1 lui I e tribunal administratif peut-être saisi par l’application 

informatique « lelérecours citoyens » accessible par le site internet nw« Iclcrt mio fi



Envoyé en préfecture le 20/07/2026

Reçu en préfecture le 20/07/2026

Publié le

LANGON 

laville^ 

ctj^ur

ID : 033-213302276-20260715-DEL_260715_04-DE

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-04

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

AVIS DE LA COMMUNE DE LANGON SUR LE PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL D'ACCUEIL ET 

D'HABITAT DES GENS DU VOYAGE 2026-2030

Exposé des motifs :

La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage prévoit que 

chaque département est doté d'un Schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage, 

élaboré conjointement par le Préfet et le Président du Conseil départemental.

Ce schéma détermine les secteurs géographiques d'implantation des aires permanentes d'accueil, des 

terrains familiaux locatifs et des aires de grand passage. Il définit également les actions à conduire en 

matière d'accompagnement social, d'habitat et de gouvernance.

Conformément aux dispositions de cette loi, le projet de Schéma départemental d'accueil et d'habitat 

des gens du voyage 2026-2030 a été transmis pour avis aux communes concernées et aux 

établissements publics de coopération intercommunale compétents par courrier du 30 mars 2026. Les
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collectivités disposent d'un délai de quatre mois pour rendre leur avis, a ueiaai ue lepuiise uans ce 

délai, celui-ci est réputé favorable.

Le projet de schéma ainsi que l'ensemble des documents qui l'accompagnent ont été mis à disposition 

des collectivités sur une plateforme dématérialisée dont les références figuraient dans la convocation 

au conseil municipal (ht tps://box.gironde.fr/owncloud/index. php/s/U6isO36cgK5Zb5J )

Pour le territoire du Sud Gironde, le projet de schéma reconduit les prescriptions actuellement en 

vigueur, à savoir la création de 22 places de terrains familiaux réparties entre les communes de 

Mazères, Le Pian-sur-Garonne et Bieujac. Il prévoit également que les deux logements réalisés sur l'aire 

de Sèves en compensation des deux places initialement prévues sur la commune de Roaillan soient 

intégrés dans le dispositif.

Après échanges entre les communes concernées et la Communauté de communes du Sud Gironde, un 

avis commun a été élaboré.

La Ville de Langon partage les orientations générales du projet de schéma et réaffirme son 

attachement à un accueil digne, organisé et équilibré des gens du voyage. Elle souligne toutefois 

plusieurs points d'attention.

Elle considère notamment indispensable :

que les prescriptions prévues sur les autres territoires du Sud Gironde (Bazadais, secteur de 

Portets, secteur de Podensac et Réolais) soient effectivement mises en œuvre afin d'assurer 

une répartition plus équilibrée des capacités d'accueil ;

que les collectivités en charge de ces équipements bénéficient d'un accompagnement 

financier suffisant, tant en investissement qu'en fonctionnement ;

que soit engagée une réflexion sur un financement plus largement partagé de l'aire de grand 

passage entre les intercommunalités concernées.

Ces observations figurent dans le projet d’avis joint en annexe à la présente délibération.

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil municipal

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ,

Vu le projet de Schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens du voyage 2026-2030 transmis 

par le Préfet de la Gironde et le Président du Conseil départemental ;

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré,

Pour : 26 contre : 0 abstentions : 0

• Émet un avis favorable sur le projet de Schéma départemental d'accueil et d'habitat des gens 

du voyage 2026-2030 ;

• Assortit cet avis des observations suivantes ;

La Ville de Langon réaffirme son attachement à un accueil digne, organisé et équilibré 

des gens du voyage ;

tps://box.gironde.fr/owncloud/index
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maintenues, mais souligne la nécessité d'une mise en oeuvre effective des prescriptions 

déjà arrêtées sur les secteurs du Bozadois, de Portets et de Podensoc, ainsi que d'une 

meilleure prise en compte des besoins du Réolois ;

Elle appelle à une répartition plus équilibrée des efforts d'accueil entre les territoires 

du département ;

Elle insiste sur la nécessité d'un accompagnement financier pérenne des collectivités 

chargées de réaliser les équipements prescrits ;

Elle demande que le financement de l'aire de grand passage fasse l'objet d'une 

solidarité élargie entre les intercommunalités concernées.

• Autorise Monsieur le Moire à transmettre cet avis aux services de l'État dans les délais impartis.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026 

P/expédition conforme,

* informe que la présente deliberation peut faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le I ribunal Administratif dans un délai de 

deux mois a compter de sa publication et de sa reception par le représentant de I I (al l e (ribunal administratif peut-être saisi par l'application 

informatique « lelérccours citoyens » accessible par le site internet uuw uk r^ouis Ir
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-05

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s’est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM ■ Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

 MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES TEMPS PERISCOLAIRES

La Ville de Langon organise les accueils périscolaires des écoles maternelle Anne Frank et élémentaire 

Antoine de Saint-Exupéry ainsi que le service de restauration scolaire.

Les conditions d'accès, d'organisation et de fonctionnement de ces services sont définies par le 

règlement intérieur des temps périscolaires, approuvé par délibération du Conseil municipal du 12 

juillet 2024.

Dans un souci d'amélioration continue du service rendu aux familles, de sécurisation des procédures 

administratives et de mise à jour des modalités de fonctionnement, il est proposé d'adopter une 

nouvelle version du règlement intérieur applicable à compter de la rentrée scolaire 2026-2027.

Les principales évolutions portent sur les points suivants :

Adaptation des modalités de constitution du dossier d'inscription afin de distinguer les pièces 

à fournir lors de la première inscription en mairie de celles demandées chaque année scolaire;

Clarification des horaires d'accueil du matin, du soir et de la pause méridienne afin de mieux 

préciser les horaires d'ouverture aux familles et les temps de prise en charge des enfants ;
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Modification des recommandations relatives au goûter afin de tenir compte des contraintes 

de conservation des aliments et de favoriser des produits simples et adaptés aux 

recommandations nutritionnelles ;

Actualisation des modalités de paiement, notamment par la suppression du règlement par 

chèque, conformément à l'évolution des modalités de recouvrement mises en oeuvre par la 

Direction générale des finances publiques ; - simplification de certaines procédures 

administratives, notamment en matière de prélèvement automatique, de gestion du portail 

familles et de pièces justificatives ;

Diverses corrections rédactionnelles destinées à améliorer la lisibilité et la compréhension du 

règlement sans en modifier l'économie générale.

Ces évolutions ne remettent pas en cause les principes d'organisation du service périscolaire mais 

permettent d'adapter le règlement aux pratiques actuelles de fonctionnement et d'améliorer 

l'information des familles.

Le projet de règlement est joint à la présente en annexe.

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil Municipal ;

Vu la délibération n° 240712-11 du 12 juillet 2024 portant modification du règlement intérieur des 

temps périscolaires des écoles maternelle et élémentaire de la ville de Langon ;

Considérant la nécessité de modifier le règlement intérieur des temps périscolaires des écoles 

maternelle et élémentaire de la ville de Langon en raison des modifications citées ci-avant ;

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré,

Pour : 26 contre : 0 abstentions : 0

APPROUVE le règlement intérieur des temps périscolaires joint à la délibération Ce règlement 

abroge et remplace le règlement adopté par délibération en date du 12 juillet 2024.

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette 

affaire

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance

Marion Claverie

Le Maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

* informe que la presente deliberation peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le I ribunal Administratif dans un delai de 

deux mois a compter de sa publication et de sa reception par le représentant de l'Etat 1 e tribunal administratif peut-être saisi par I application 

informatique « félérecours citoyens » accessible par le site internet «nu k lcuumo h
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-06

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd'hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITE DEMANDEE AUX COMMUNES EXTERIEURES POUR 

L'ANNEE SCOLAIRE 2025 / 2026

Exposé des motifs :

Monsieur le Maire indique que l'article L212-8 du code de l’éducation définit les modalités de 

répartition intercommunale des dépenses de fonctionnement générées par l'accueil d'enfants de 

plusieurs communes.

Il dispose notamment que cette répartition se fait par accord entre la commune d'accueil et la 

commune de résidence. A défaut, la contribution de chaque commune est fixée par le représentant de 

l'Etat dans le département, après avis du conseil départemental de l'éducation nationale.

Le maire de la commune de résidence n'est cependant tenu de participer financièrement, lorsqu'il 

dispose des capacités d'accueil nécessaires dans son école, que s’il a donné son accord à la 

scolarisation hors commune et dans certain nombre de cas de dérogations limitativement énumérées.

En outre, le maire de la commune de résidence dont les écoles ne dispensent pas un enseignement de 

langue régionale ne peut s'opposer, y compris lorsque la capacité d'accueil de ces écoles permet de
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scolariser les enfants concernés, à la scolarisation d'enfants dans une école d'une autre commune 

proposant un enseignement de langue régionale et disposant de places disponibles. La participation 

financière à la scolarisation des enfants concernés fait l'objet d'un accord entre la commune d'accueil 

et la commune de résidence. A défaut d'accord, le représentant de l'Etat dans le département réunit 

les maires de ces communes afin de permettre la résolution du différend en matière de participation 

financière, dans l'intérêt de la scolarisation des enfants concernés.

Une commune est tenue de participer financièrement à la scolarisation d'enfants résidant sur son 

territoire lorsque leur inscription dans une autre commune est justifiée par des motifs tirés de 

contraintes liées :

Aux obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui 

n'assure pas directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants ou si la 

commune n'a pas organisé un service d'assistantes maternelles agréées ;

A l'inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la même 

commune ;

A des raisons médicales.

L'assiette de calcul de la contribution est déterminée à partir des dépenses de fonctionnement figurant 

à l'article L.212.8 du code de l'Education, d'après le dernier compte administratif voté chaque année. 

Les dépenses à prendre en compte se limitent à la prise en charge des seuls frais de fonctionnement 

relatifs aux enfants domiciliés à Langon, scolarisés dans les classes de la maternelle au C.M.2 hors frais 

de restauration et de garderie scolaire. Cette participation est équivalente au coût d'un enfant dans 

les écoles élémentaire et maternelle de Langon.

Pour l'année 2026, sur la base du compte administratif 2025, les participations sont les suivantes :

Enfant à l'école élémentaire : 673.83€ pour l'année 2025 / 2026 

Enfant à l'école maternelle : 1 662.84€ pour l'année 2025/ 2026

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante

Le conseil municipal

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'article 23 de la loi du 22 juillet 1983 modifiée par l'article 31 de la loi du 9 janvier 1896,

VU l'article 11 de la loi du 19 août 1986 ;

VU les décrets 86-425 du 12 mars 1986 et 98-45 du 15 janvier 1998 ;

VU l'article L212-8 du code de l'Education modifié par la loi n°2002 157 du 23 février 2005 et son article 

113;

CONSIDERANT ces dispositions, Mr Le Maire propose de demander la contribution des frais inhérents 

à la scolarité des enfants des communes extérieures à 673.83C pour les enfants à l'élémentaire et de 

1 662.84C pour les enfants à la maternelle.

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré,
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Décide de fixer les participations aux charges de scolarisation pour les enfants des communes 

extérieures à 673.83 € pour les enfants à l'élémentaire et de 1 662.846 pour les enfants à la 

maternelle.

Autorise Monsieur le maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette 

question

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026 

P/expédition conforme,

Le secrétoire de séance 

Marion Claverie

SW

Le Maire, 

Jérôme GUILLEM

Le Maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la coljectunt

* informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant rüTtïEunal Administratif dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'i tat Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet xx xx xv Mcrccours tr
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-07

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORA Y, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PRIVEES : 

PARTICIPATION COMMUNALE A L’ECOLE SAINTE-MARIE

Exposé des motifs :

Les établissements privés d'enseignement ont la faculté de passer avec l'Etat des contrats 

d'association à l'enseignement public conformément aux articles L.442-5 et L.442-5-1 du Code de 

l'Education. Ces articles prévoient que les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont 

prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de l'enseignement 

public. En application des textes législatifs et réglementaires en vigueur, la Commune siège de 

l’établissement doit donc participer aux frais de fonctionnement de l'école privée pour les élèves 

domiciliés sur son territoire, de manière obligatoire pour les classes élémentaires et les classes 

maternelles (la scolarisation des enfants de 3 ans étant devenu obligatoire depuis septembre 2019)

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par décision en date du 30 avril 1999 Monsieur 

le Préfet a signé un contrat d'association avec l'école privée Sainte-Marie à LANGON.

Par ailleurs, le Conseil Municipal s'est prononcé défavorablement sur la signature de ce contrat le 19 

janvier 1999.
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En conséquence, la participation obligatoire minimum de la ville de Langon, telle qu'elle résulte de 

l'application du décret n° 85.728 du 12 juillet 1985 et de la circulaire n° 05.206 du 02 décembre 2005 

prise en application de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 et de la loi pour l'école de confiance du 28 

juillet 2019 se limite à la prise en charge des seuls frais de fonctionnement relatifs aux enfants 

domiciliés à Langon, scolarisés dans les classes de maternelle au CM2 hors frais de restauration et de 

garderie scolaire. Cette participation est équivalente au coût d'un enfant scolarisé dans les écoles 

primaires et maternelles de Langon.

Pour l'année 2026, sur la base du compte administratif 2025, les participations sont les suivantes :

Ecole Sainte-Marie - Primaire :

Sur la base de 673.83€ par an et par enfant

31 enfants sont concernés pour l'année 2025/2026

Soit une participation de 20 888.73€.

Pour mémoire, la participation allouée en 2025 était de 26 174,91€ pour 37 enfants en 

2024/2025

- Ecole Sainte-Marie - Maternelle :

Sur la base de 1662.84C par an et par enfant

8 enfants sont concernés pour l'année 2025/2026

Soit une participation de 13 302.72 €

Pour mémoire, la participation allouée en 2025 était de 27 649,98 € pour 18 enfants en 

2024/2025.

Le montant total de la participation est de 34191.45C (53 824,89€ en 2025)

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante

Le conseil municipal

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'Education et notamment les articles L 212-8, L 442-5 et L 442-9 ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la circulaire n° 2007/142 du 27 août 2007;

Vu la circulaire du Ministère de l'Education Nationale et de la Jeunesse n° 2012-025 du 15/02/2012,

CONSIDERANT que la commune doit verser la participation due aux écoles privées sous contrat 

d'association concernant les élèves domiciliés à Langon ;

CONSIDERANT que le calcul du forfait par élève s'établit selon le principe de parité entre école publique 

et école privée sous contrat sur la base du coût de l'élève scolarisé dans les écoles publiques de Langon 

et en distinguant les élèves de maternelle des élèves d'élémentaire ;

Après en avoir délibéré,

Pour : 22 contre : 0 abstentions : 4 (M. Cassiou, C. Doray, SP Sengayrac, M. Claverie)

DE CIDE de participer au fonctionnement de l'école privée Sainte-Marie au titre de l'année 2025- 

2026 comme détaillé ci-après :
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Ecole Sainte Marie - primaire Ecole Sainte Marie 

maternelle

Nombre d'élèves langonnois 

en 2025/2026

31 8

Montant du forfait élève en € 

par an

673.83 1 662.84

Total de la contribution en € 20 888.73 13 302.72

DIT que La dépense sera imputée sur le compte 6558 - contributions obligatoires du budget de 

lo commune

AUTORISE monsieur le Moire à signer tous documents relatifs à cette question

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le I5 juillet 2026 

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance

Marion G laverie

le Maire, 

Jérôme GUILLEM

Le Maire,

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

* informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le I hbunal Administratif dans un delai de 

deux mois a compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etal Le tribunal administratif peut-être saisi par l'application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www teleiciouis Ir
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-08

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s’est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

ATTRIBUTION ET AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE 

PUBLIC POUR LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION D’UN RÉSEAU DE CHALEUR

 URBAIN SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL

Par une délibération en date du 3 février 2025 (n°25O2O3-O9), le Conseil municipal de la Commune de 

LANGON a approuvé le principe de recours à la délégation de service public pour la construction et 

l'exploitation d'un réseau de chaleur urbain alimenté par des énergies renouvelables et de 

récupération (EnR&R).

Les documents de consultation aux entreprises, contenant un avis de publicité, le règlement de la 

consultation, le document programme et les annexes au document programme, ont alors été publiés 

conformément aux modalités suivantes :

• JOUE le 28 juillet 2025 ;

• BOAMP le 25 juillet 2025;

• La plateforme demat-ampa (profil acheteur) le 25 juillet 2025.
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à 12h00 et deux plis, contenant chacun deux offres, ont été reçus (les sociétés MIXENER et ENGIE

Energie Services).

La Commission de Délégation de Service Public (CDSP) s'est réunie en vue de procéder à l'analyse des 

candidatures. À l'issue des débats, la Commission a déclaré que les éléments fournis par les deux 

candidats présentaient des garanties professionnelles, techniques et financières suffisantes et les a 

admis à la suite de la procédure.

Une phase de négociation s'est ensuite engagée avec les candidats, jalonnée par une première audition 

le 1er décembre 2025, la remise d'offres intermédiaires le 24 mars 2026, et enfin la remise des offres 

finales le 19 juin 2026.

À l'issue de l'analyse détaillée des offres finales, il ressort que l’offre Variante (Géothermie de surface) 

présentée par la société ENGIE ENERGIE SERVICES (agissant sous la marque ENGIE Solutions) est la plus 

avantageuse pour la Commune.

Cette offre présente les caractéristiques principales suivantes :

• Une durée de 25 ans.

• Un choix technologique pertinent et vertueux ; la réalisation d'un doublet géothermique sur 

nappe, permettant de s'affranchir totalement de la biomasse et de ses nuisances urbaines (trafic, 

rejets, silo). Cette solution garantit un taux de couverture en énergie renouvelable de 85,7 % (soit 

1 228 tonnes de CO2 évitées par an) et permet de produire de manière accessoire du froid 100 % 

renouvelable pour les besoins du secteur hospitalier.

• Des investissements initiaux (Travaux de Premier Établissement) s'élevant à 10 534 189 € HT.

• Un plan de financement hautement optimisé grâce aux subventions.

• Une excellente compétitivité pour les usagers, avec un prix moyen lissé de la chaleur évalué à 

131,4 € TTC/MWh.

• Des retombées financières très attractives pour la Commune, avec des redevances estimées à 

plus de 484 000 € sur la durée du contrat. Le compte de Gros Entretien Renouvellement (GER) 

sera par ailleurs facturé à prix coûtant (sans marge).

• Des garanties juridiques extrêmement robustes : des engagements en termes de responsabilités 

et d'assurance, plusieurs GAPD, des pénalités.

Le contrôle exercé par la Commune :

La Commune de LANGON conservera le contrôle sur site et sur pièces du service et devra obtenir du 

concessionnaire tous les renseignements nécessaires à l'exercice de ses droits et obligations, et ce, 

dans tous les domaines : réglementaire, administratif, technique, comptable, financier, etc.

En outre, le concessionnaire fera l'objet d'un contrôle conformément aux dispositions des articles L. 

31311 et suivants, et R. 3131-1 et suivants du Code de la commande publique.

Ainsi, le concessionnaire produira chaque année un rapport (Rapport Annuel du Délégataire) 

comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution du 

contrat de concession, et une analyse de la qualité des ouvrages et des services afin de permettre à la 

Commune d'apprécier les conditions d'exécution du service public.

Toutes les pièces justificatives des éléments de ce rapport seront tenues par le concessionnaire à la 

disposition de la Commune de LANGON, dans le cadre de son droit de contrôle.
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Les membres du conseil municipal sont invités à adopter le projet de dékl°: S^1,3^^7».7?.0^60715'PEL-26071 ^os-de

Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L. 1120-1 et suivants, L. 3000-1 et 

suivants, et R. 3111-1 et suivants ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1411-1 et suivants, L. 

1413-1, et R. 1411-1 et suivants ;

Vu la délibération n°250203-09 en date du 3 février 2025 par laquelle le Conseil municipal de la 

Commune de Langon a approuvé le principe de recours à la délégation de service public pour la 

construction et l'exploitation d'un réseau de chaleur urbain alimenté par des énergies renouvelables 

et de récupération (EnR&R) ;

Vu les avis d'appel public à la concurrence publiés au BOAMP et sur le profil acheteur (demat-ampa) 

le 25 juillet 2025, ainsi qu'au JOUE le 28 juillet 2025 ;

Vu le procès-verbal du 1er décembre 2025 de la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) 

actant de l'admission des candidatures à la suite de la procédure et formulant son avis sur les offres ;

Vu les rapports d'analyse des offres (initiales, intermédiaires et finales) ;

Vu le rapport de Monsieur le Maire visé à l'article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, présentant les motifs du choix du candidat et l'économie générale du contrat ;

Vu le projet de contrat de délégation de service public et ses annexes ;

Considérant que deux candidats (les sociétés MIXENER et ENGIE ENERGIE SERVICES) ont remis, dans 

les délais impartis, des offres initiales, intermédiaires puis finales, comprenant chacune une solution 

de Base et une solution Variante ;

Considérant qu’à l’issue des phases de négociation (audition du 1er décembre 2025, remise des 

offres intermédiaires le 24 mars 2026, puis remise des offres finales le 19 juin 2026), une analyse 

détaillée a été menée conformément aux critères de jugement fixés par le Règlement de la 

Consultation ;

Considérant qu'il ressort de cette analyse que l'offre Variante (Géothermie de surface) présentée par 

la société ENGIE ENERGIE SERVICES s’est nettement détachée et apparaît comme la plus avantageuse 

pour la Commune ;

Considérant les caractéristiques de l'offre Variante retenue et l'économie générale du contrat de 

concession projeté, dont les points importants sont les suivants :

• Un choix technologique vertueux : l’abandon de la biomasse au profit d’un doublet géothermique ;

• Une durée de contrat de 25 ans, strictement calibrée pour permettre l’amortissement des 

infrastructures ;

• La création d’une Société Dédiée (SAS) pour porter le contrat, dotée d'un capital social solide de 

1,2 million d'euros, avec un siège social implanté localement en Gironde ;

• Des investissements (Travaux de Premier Établissement) évalués à 10 534 189 € HT, portés par le 

Concessionnaire ;

• Une sécurisation exceptionnelle des financements par le délégataire, via la captation de plus de 

subventions ;

• Un tarif compétitif pour les abonnés, avec un prix moyen lissé de la chaleur évalué à 131,4 € 

TTC/MWh;
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• Des garanties juridiques et financières robustes, incluant plusieurs GU^-rr^-T^-r-r^^^- - =- -

(GAPD) et des assurances ;

• Des redevances annuelles attractives pour la Ville, estimées à plus de 484 000 € sur la durée du 

contrat.

Considérant que le rapport de Monsieur le Maire sur les motifs du choix du candidat et l'économie 

générale du contrat a été envoyé aux conseillers municipaux le 29 juin 2026, et que le procès-verbal 

de la Commission de délégation de service public, les rapports d'analyse des offres, et le projet de 

contrat ont été mis à disposition pour consultation en mairie le 29 juin 2026;

Considérant qu'il est proposé au Conseil municipal d'attribuer le contrat de concession en annexe à 

la société ENGIE ENERGIE SERVICES (ENGIE Solutions) sur la base de son offre Variante (Géothermie 

de surface).

En conséquence, il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

POUR: 26 CONTRE :0 ABSTENTION :0

APPROUVER le choix de la société ENGIE ENERGIE SERVICES (ENGIE Solutions), pour 

l'attribution du contrat de délégation de service public pour la construction et l'exploitation 

du réseau de chaleur urbain de LANGON, sur la base de son offre Variante (Géothermie de 

surface) ;

APPROUVER le projet de contrat de délégation de service public correspondant ;

AUTORISER le Maire à signer le contrat de délégation de service public avec la Société ENGIE 

ENERGIE SERVICES et à accomplir toutes les formalités nécessaires en vue de lui conférer un 

caractère exécutoire.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le I b juillet 2026

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance Le Maire. AX

Marion Clqverie Jérôme GUILI FM T

le Maire

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivite,

* informe que la présente deliberation peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un delai de 

deux mois à compter de sa publication cl de sa réception par le représentant de I I lal l e tribunal administratif peut-être saisi par (application 

informatique « 1 dérecours citoxens » accessible par le site internet wno ickrcioui' li



Envoyé en préfecture le 20/07/2026

Reçu en préfecture le 20/07/2026

Publié le

ID : 033-213302276-20260715-DEL_260715_09-DE

LANGON 
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c^ur

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-09

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT,

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON,

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL,

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

CONVENTION DE COORGANISATION AVEC L’IDDAC DANS LE CADRE DE LA SAISON 

CULTURELLE 2026/2027 DE LA VILLE DE LANGON

Exposé des motifs :

La convention fixe les conditions et modalités de coorganisation des spectacles coproduits par ITDDAC 

pour lesquels la ville de Langon a sollicité son soutien et ce, pour la saison culturelle 2026/2027

L'IDDAC apporte 33% des frais artistiques de la diffusion à la ville de Langon pour les spectacles 

suivants :

o « Cou Erture », Ma Compagnie

o « Bonne Espérance », compagnie Liquidambar

o « 7 minutes », compagnie Georges

o « Le Chant des Cigognes », Artsession

o « Unda », Les Nuits Atypiques

o « La hauteur de l'eau », compagnie Chevale

La ville de Langon reverse à ITDDAC 33 % de la billetterie dont le montant est plafonné à 50% 

du montant initial de l'aide à la diffusion attribuée.
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Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil Municipal,

CONSIDERANT la nécessité de rechercher toutes les ressources possibles susceptibles de soutenir la 

dynamique culturelle impulsée par la Ville de LANGON auprès des structures nationales, régionales, 

départementales et locales,

CONSIDERANT l'intérêt d'une coorganisation avec l'IDDAC,

Le rapporteur entendu ;

Après en avoir délibéré,

Pour: 26 contre : 0 abstentions : 0

Approuve l'intérêt, pour la ville de Longon, de collaborer étroitement avec l'IDDAC dans le cadre 

d'une coorganisation dons les conditions définies ci-avant

Autorise Monsieur le maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette affaire

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance Le Maire, /\

Marion Clayerie Jérôme GUILLEM

le Maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère executoire de cet acte qui sera affiche ce jour au siège de la collectivite,

* informe que la presente deliberation peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant Je 1 ribunal Administratif dans un delai de 

deux mois à compter de sa publication et de sa reception par le représentant de 1’1 ta! l e tribunal administratif peut-être saisi par I application 

informatique « Telerecours citoyens » accessible par le site internet www lelQççour> li



Envoyé en préfecture le 20/07/2026

Reçu en préfecture le 20/07/2026

Publié le

LANGON 

laville^ 

cf^ur

ID : 033-213302276-20260715-DEL 260715 10-DE

DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-10

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd'hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s’est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX, MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’OARA DANS LE CADRE DE LA SAISON 

CULTURELLE 2026/2027 DE LA VILLE DE LANGON

Exposé des motifs :

Au cours de la saison culturelle 2026/2027, dix spectacles sont soutenus par l'Office Artistique de la 

Région Nouvelle-Aquitaine. Chaque spectacle accueilli fera l'objet d'une convention tripartite liant la 

compagnie accueillie, l'OARA et la ville de Langon. Chacune de ces conventions mentionnera ainsi les 

conditions et modalités de partenariat visant des dispositifs d'accompagnement des équipes 

artistiques régionales, notamment en soutenant la diffusion par le biais de coréalisations.

Dans le cadre de la saison culturelle 2026/2027 du service culturel de Langon, l'OARA soutiendra les 

10 spectacles suivants :

Clon Cabane / cie la Contrebande (1 représentation le 19/09/26) : 1 000,00€

Pyromad (d)étonnante / cie Cirkulez ( 1 représentation le 19/09/26) : 1 000,00€

Fil à Fil / cie Marchand de sable - Ugugu (2 représentations les 13 et 14/10/26) : 400,00€

Née le 8 mars 1977 / cie L'Homme à la tête pieds-nus (1 représentation le 15/01/27) : 400,00€ 

Trio vocal Les Cop(i)nes / cie Les Cop(i)nes (1 représentation le 05/02/27) : 500,00C
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J'irai chercher ton cœur / cie De chair et d'os (1 représentation le U2/U4/2/J : buu,uut

La chambre de Warren / cie Théâtre dans la forêt (3 représentations les 06 et 07/04/27) : 

700,00€

UNDA / cie Les nuits atypiques (1 représentation le 04/05/27) : 500,00€

Toi, tu marcheras dons le soleil / cie 7ème sol (1 représentation le 20/05/27) : 350,00€

Né d'aucune femme / cie 7ème sol (1 représentation le 24/02/27) : 150,00€

Le soutien de l'OARA représente au total 5 500.00 euros

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil Municipal,

CONSIDERANT la nécessité de rechercher toutes les ressources possibles susceptibles de soutenir la 

dynamique culturelle impulsée par la Ville de LANGON auprès des structures nationales, régionales, 

départementales et locales,

CONSIDERANT l'intérêt de collaborer avec l'OARA

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré,

Pour : 26 contre : 0 abstentions : 0

Approuve l'intérêt, pour la ville de Langon, de collaborer étroitement avec l'OARA dans le cadre 

d'un partenariat pour la saison culturelle 2026 - 2027 dans les conditions définies ci-avant.

Autorise Monsieur le maire ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette affaire.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026

P/expédition conforme,

Le secrétoire de séance Le Maire, /

/ P Y '
Marion Claverie Jérôme GUILLEM /

Le Maire,

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

* informe que la présente délibération peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication et de sa reception par le représentant de ITtal Le tribunal administratif peut-être saisi par T application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet yvuy jeleievotiis fi
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-ll

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd’hui 15 juillet 2026, à 18 h 30,

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'esl réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J. GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU-ZEBERT,

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON,

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C. HAREL procuration à M. GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA

COMMISSION MUNICIPALE DES FINANCES

Exposé des motifs :

Par délibération n° 260321-17 du 21 mars 2026, le Conseil municipal a créé une commission municipale 

permanente des finances et procédé à la désignation de ses membres, dans le respect du principe de 

la représentation proportionnelle permettant l'expression pluraliste des élus.

À la suite de l'installation d'un nouveau conseiller municipal lors de la séance du 5 juin 2026, celui-ci a 

fait connaître son souhait de siéger au sein de la commission municipale des finances.

Il est donc proposé au Conseil municipal de modifier la composition de cette commission afin d'y 

intégrer ce nouveau membre.

Conformément à l'article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales, la composition des 

commissions municipales doit respecter le principe de la représentation proportionnelle afin de 

permettre l'expression pluraliste des élus. À ce titre, il est rappelé que les groupes politiques



Envoyé en préfecture le 20/07/2026

Reçu en préfecture le 20/07/2026

Publié le

IP . 033-213302276-20260715-DEL_260715_11-DE

représentés au sein du Conseil municipal peuvent proposer des candidats à cette commission dans le 

respect de ce principe.

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-22 ;

Vu la délibération n° 260321-17 du 21 mars 2026 portant création de la commission municipale des 

finances et désignation de ses membres ;

Vu l'installation de M. Gabriel CHOUVAC en qualité de conseiller municipal lors de la séance du 5 juin 

2026 ;

Considérant qu'il y a lieu de modifier la composition de la commission municipale des finances ;

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré,

Pour : contre : abstentions :

• décide de modifier la composition de la commission municipale des finances

• désigne M. Gabriel CHOUVAC en qualité de membre de la commission municipale des finances

• précise que les outres dispositions de la délibération du 21 mars 2026 demeurent inchangées.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Fait et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026 

P/expédition conforme,

Le secrétaire de séance

Le Maire,

‘ certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiche ce jour au siege de la collectivité,

* informe que la présente deliberation peut taire l'objet d un recours pour excès de pouvoir devant le I ribunal Administrant dans un delai de 

deux mois a compter de sa publication et de sa réception par le représentant de 1’1 tat l e tribunal administratif peut-être saisi par l'application 

informatique « lélérecours citoyens » accessible pat le site internet www tvlcieconr h
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DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

ARRONDISSEMENT DE LANGON

Nombre de Conseillers en exercice : 29

SEANCE DU MERCREDI 15 JUILLET 2026

DATE DE CONVOCATION : 29 JUIN 2026 

Délibération n°260715-12

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL

Aujourd'hui 15 juillet 2026, à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Ville de Langon s'est réuni à Langon, sous la présidence de :

Monsieur Jérôme GUILLEM - Maire

PRESENTS : J GUILLEM, C. PHARAON, C. DORAY, J. DUPIOL, Ph. HERNANDEZ, D. CHAUVEAU ZEBERT, 

D. GODEFROY, S. BURLET, C. BOSREDON, JP. MANSENCAL, P. POUJARDIEU, Y. MADRENES, Ph. GANDON, 

S. JUBERT, M. CORRAZE, J. WILBOIS, C. TAUZIN, A. TIGHILT, M. CASSIAU, AL. DUTILH, J. SEGUINEL, 

E. BERGADIEU, M. CLAVERIE, SP. SENGAYRAC, G. CHOUVAC

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : C HAREL procuration à M GANDON

ABSENTS EXCUSES : FX. MARQUES, C. MOREL, A. FERRADOU,

SECRETAIRE DE SEANCE : Marion CLAVERIE

DATE DE CONVOCATION : 29 juin 2026

MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL

Exposé des motifs :

Conformément à l'article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales, les communes de 

1000 habitants et plus sont tenues d'adopter un règlement intérieur fixant les modalités de 

fonctionnement du Conseil municipal.

Le règlement intérieur actuellement en vigueur a été adopté au début du mandat. Au regard des 

évolutions législatives intervenues depuis son adoption, de la jurisprudence récente ainsi que des 

pratiques observées au sein de la collectivité, il apparaît nécessaire de procéder à son actualisation.

Le projet de règlement soumis à l’approbation du Conseil municipal poursuit quatre objectifs 

principaux

1. Mettre le règlement en conformité avec les évolutions du cadre juridique

Plusieurs dispositions sont actualisées afin de tenir compte des évolutions du Code général des 

collectivités territoriales, notamment en ce qui concerne le compte financier unique, les modalités 

d'établissement du procès-verbal, la liste des délibérations examinées, les pouvoirs, les débats 

d'orientations budgétaires ou encore les modalités de retransmission des séances.
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2. Clarifier les règles de fonctionnement du Conseil municipal

Le projet précise les modalités de fonctionnement des commissions municipales, l'organisation des 

débats, les règles applicables aux amendements, aux questions orales et écrites ainsi que les conditions 

d'enregistrement des séances publiques.

Ces évolutions visent à améliorer la lisibilité des règles applicables à l'ensemble des élus et à faciliter 

le bon déroulement des séances.

3. Garantir l'expression de l'ensemble des élus

Le projet réaffirme les droits reconnus aux groupes politiques et aux élus n'appartenant pas à la 

majorité municipale, notamment en matière d'expression dans les supports d'information municipaux, 

de fonctionnement des commissions et d'exercice des questions orales.

Il précise également les modalités de constitution des groupes politiques afin de tenir compte des 

évolutions susceptibles d'intervenir en cours de mandat.

4. Renforcer la sécurité juridique des délibérations

Enfin, plusieurs dispositions ont été complétées afin de sécuriser les procédures internes, notamment 

en matière de prévention des conflits d'intérêts, de consultation des documents, de police de 

l'assemblée et de fonctionnement des commissions.

Ces adaptations ont pour objectif de garantir la conformité du règlement aux dispositions législatives 

et réglementaires en vigueur tout en conservant un fonctionnement souple et adapté aux besoins de 

la commune.

Le projet de règlement intérieur, annexé à la présente délibération, a été transmis aux membres du 

Conseil municipal avec la convocation.

Les membres du Conseil Municipal sont invités à approuver la délibération suivante,

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-8 ;

Vu le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération ;

Considérant la nécessité d'actualiser le règlement intérieur afin de tenir compte des évolutions 

législatives, réglementaires et jurisprudentielles ainsi que des besoins de fonctionnement du Conseil 

municipal ;

Le rapporteur entendu,

Après en avoir délibéré,

Pour : 26 contre : 0 abstentions : 0

• Abroge le règlement intérieur précédemment adopté ;

• Approuve le règlement intérieur du Conseil municipal annexé à la présente délibération ;

• Précise que ce règlement entrera en vigueur dès son caractère exécutoire.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Foil et délibéré à Langon, le 15 juillet 2026

P/expédition conforme,

ZxJV-
le secrétaire de séance le Maire,

Marion Claverie Jérôme GUILLE.

le Maire \_y

* certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

* informe que la presente deliberation peut lane l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal Administratif dans un delai de 

deux mois à compter de sa publication et de sa reception par le représentant de 1'1 (al I c tribunal administratif peut-être saisi par I application 

informatique « lelerecours citoyens » accessible par le site internet wow tckiçcom- ii


